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Les nouvelles formes de financement solidaire ? Finance participative, circuit court de 

financement : de quoi parle-t-on ? 

Par Amélie Artis, ESEAC- Sciences Po Grenoble, en collaboration avec Sarah Delecourt, 

Réseau AMAP IdF 

 

Aujourd’hui, face aux problématiques de financement que connaissent de nombreux 

entrepreneurs/ producteurs, se développent des nouvelles offres de financement sur Internet et 

ailleurs développant l’idée d’un circuit court de financement solidaire. Ce développement est 

lié aux avancées technologiques dans les plates formes de partage et à l’essor des réseaux 

sociaux via Internet qui mettent en œuvre des nouvelles formes de relations interpersonnelles 

assistées ou créées par ordinateur.  

Dans le contexte actuel où la conjoncture ralentit les marges de manœuvre des acteurs 

économiques (les banques prêtent moins, un certain climat d’attentisme ou d’incertitude), ces 

offres de financement semblent ouvrir des nouveaux espaces de possibilités. De façon plus 

profonde, la dernière crise financière a enraciné une crise de confiance entre de plus en plus 

d’épargnants comme d’entrepreneurs vis-à-vis du système bancaire. Il s’agit donc de 

renouveler – et non d’inventer car les circuits court de financement existent depuis longtemps 

- des formes alternatives de financement non bancaires et sans recherche de profit.    

 

Ces organismes de financement s’attachent à la fois à recruter des épargnants solidaires et à 

les mettre en relation directement avec des entrepreneurs. Ces intermédiaires répondent aux 

aspirations des épargnants qui demandent une plus grande transparence sur l’utilisation de 

leur épargne, de choisir eux-mêmes un projet ou un entrepreneur et de faire une « bonne 

action ». Pour les porteurs de projets, ces dispositifs semblent ouvrir un espace inédit de 

financement, plus direct, plus léger, moins couteux et moins contraignant que les organismes 

financiers traditionnels, les banques comme les institutions publiques de financement (aides 

publiques). 

 

Ces plates formes de financement s’adressent à plusieurs problématiques : les micro-

entrepreneurs implantés dans les pays du Sud, qui sont traditionnellement les utilisateurs du 

microcrédit, les projets créatifs et innovants dans le domaine du champ artistique et culturel 

mais aussi au-delà et de plus en plus des agriculteurs en agriculture biologique ou en circuit 

court. 

 

En effet, on ne peut échapper au rapprochement entre ces offres de financement dites de 

circuits courts et les circuits courts alimentaires. Pourtant, comme nous le démontrons par la 

suite, il existe de grandes différences entre ces deux champs.  

 

Mais ces plates formes répondent-elles à leurs promesses ? 

 

D’abord, il semble nécessaire de faire un bref panorama du phénomène en France. Parmi les 

acteurs on peut citer Babyloan, Friendsclear, Xetic mais aussi KissKiss BankBank, etc. 

Ces opérateurs se distinguent entre : 

- les plates formes de collecte de dons avec ou sans contrepartie (KissKissBankBank, 

Ulule, Arizuka, Babledoor) 

- les plates de forme de prêt entre particuliers dans un même pays (Friendsclear, Prét 

d’union, « Prêt de chez vous » de la Nef) 

- les plates formes de prêt de particuliers pour des projets dans les pays du Sud 

(Babyloan, Xetic,), 

- des plates formes d’investissement solidaire en capital (Spear).  
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Ces plates formes se ressemblent du fait de l’utilisation d’un outil Internet de présentation, de 

mise en relation et de collecte de fonds, mais de grandes différences existent.  

 

Finance participative : mais qui participe ? 

L’analyse des différentes formes de plates formes de finance participative montre une réelle 

différence de métier et d’activités entre : 

- le « don/contre » dans lequel les internautes donnent leur argent sans rémunération 

monétaire pour soutenir un projet, ils peuvent avoir des contreparties réelles (produits 

personnalisés), 

-  le « prêt », qui est activité financière réglementée impliquant une avance de fonds qui 

sera remboursé à une échéance et pouvant impliquée un intérêt,  et 

-  le « capital risque », qui est apport de fonds dans le capital d’une entreprise, 

impliquant un partage des risques et des bénéfices. 

Dès lors, ces activités appartiennent à des réglementations différentes au regard des droits et 

des devoirs des cocontractants, et impliquent des prises de risques qui s’opposent.  

 

Ces plates formes de financement favorisent des transactions financières entre des individus 

qui semblent être directes, sans beaucoup d’intermédiaires, au premier regard. Mais une étude 

plus attentive nous incite à nuancer cette notion de « court circuit ». Rare sont les 

organismes qui investissement directement, leur métier étant plutôt dans la mise en 

relation, l’accompagnement et la création d’un capital de confiance. 
En effet, la plupart des plates formes sont des intermédiaires entre les épargnants et les 

entrepreneurs ; à l’exception des coopératives financières, comme Spear ou la Nef dans ces 

activités traditionnelles, qui investissent directement dans le projet, les autres plates formes 

collectent et transfèrent les financements, de l’épargnant vers une banque ou une institution de 

microfinance (IMF) quand il s’agit de financer des projets dans les pays du Sud. 

 

Par exemple, dans le cas de plates formes de prêt de particulier pour des projets dans le Sud, il 

y a au minimum deux intermédiaires : la plateforme et l’IMF ; parfois il y a aussi une 

banque entre les deux !  

Les banques (ou les IMF) ont des prérogatives plus ou moins grandes en fonction des plates 

formes. Par exemple, la banque partenaire, ou l’IMF, est le décideur en dernier ressort car elle 

fait une étude complémentaire qui conditionne l'acceptation définitive du prêt (cf. 

Friendsclear). Cette validation bancaire est tout à fait saine en soi car les banquiers restent des 

professionnels de l’analyse financière ; par contre cette étape est en contradiction avec l’idée 

du circuit court entre les protagonistes de la relation financière, elle limite la liberté de choix 

de l’épargnant, en connaissance de cause des risques financiers pris et elle augmente le 

manque de transparence quand à la « juste » rémunération des services financiers, 

d’accompagnement et de mise en relation.  

Les banques s’intègrent dans ces plates formes de financement pour plusieurs raisons. En 

premier lieu, l’activité de prêt est leur métier premier et elles ont un intérêt à nouer des 

partenariats avec des organismes en capacité à leur apporter à la fois des épargnants et des 

projets économiques viables. En second lieu, ce partenariat permet à la banque de déléguer 

une partie des activités de sélection de projets, même si elle décide en dernier ressort de 

l’octroi du financement. Pour les institutions de microfinance, les plates formes de finance 

participative sont de nouvelles sources de financement en complément aux financements des 

bailleurs internationaux.  

Paradoxalement, ces plates formes participent à la financiarisation dans le sens d’une 

utilisation de plus en plus systématique de places de marché pour trouver des 
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financements car il s’agit de bien de faire rencontrer des offreurs et des demandeurs à l’image 

du marché walrasien. Ce phénomène implique une complexification des relations financières, 

réduisant la transparence, ce qui peut accroître les risques et leur propagation systémique dans 

le pire des cas. 

 

 

Finance participative : un  nouveau modèle économique ? 

La plate forme fonde son modèle économique sur la rémunération de son service de mise en 

relation entre les épargnants et les emprunteurs, les deux payent une commission et/ou un 

intérêt. On peut supposer aussi qu’il peut exister des commissions d’affaires entre la plate 

forme et la banque dans certains cas.  

Dans le cas de la collecte de dons, la plateforme se rémunère sur son service de mise en 

relation entre les créateurs de projets et les internautes par le paiement d’une commission sur 

les collectes de fonds (environ 5%) et la facturation des frais de transactions bancaires 

(variable selon les opérateurs), ces frais sont facturés au porteur de projet, et non à l’internaute 

qui lui fait un don (et non un prêt ouvrant droit à une rémunération possible).  

 

 

Finance participative : circuits courts ou intermédiation ?  

Malgré les premières impressions de proximité entre les porteurs de projets et les internautes-

apporteurs de fonds, les plates formes de finance participative ne sont pas sans intermédiaire 

et la confusion entre les concepts de circuit court et de proximité est grande.   

Or l’utilisation de ces concepts n’est pas sans rappeler les circuits courts dans l’agriculture. En 

effet, le Ministère de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Pêche (2009) a proposé sa 

définition des circuits court en alimentaire: ils sont les circuits de distribution impliquant 0 ou 

1 intermédiaire entre le producteur agricole et le consommateur. D’autres définitions existent 

mais elles s’attachent toutes à conceptualiser le circuit court par la proximité entre le 

producteur et le consommateur, à la fois la proximité sociale qui est fonction du nombre 

d’intermédiaires qui vont simultanément accaparer de la valeur et de l’information utile, et la 

proximité géographique qui est la mesure du chemin à parcourir entre le lieu de production et 

celui de vente (Aubry et Traversac, INRA). En résumé le circuit court dans l’alimentaire est 

définit par trois critères : un intermédiaire entre le producteur et le consommateur, une double 

proximité, sociale et spatiale, entre les co échangistes, et un échange monétaire (MARECHAL 

Gilles, 2008).   

 

Transposé dans le domaine de la finance, l’utilisation du terme de « circuit court » correspond 

à un dispositif  différent, celui de la transparence dans l’utilisation de l’argent dans un 

territoire proche de l’épargnant. Autrement dit, les organismes de financement dits de « circuit 

court » sont des organismes qui communiquent sur les projets soutenus et que favorisent une 

utilisation de l’épargne « à côté » de l’épargnant, à la fois selon une dimension spatiale (même 

territoire) et une dimension sociale (mêmes valeurs), sans impliquer la réduction des 

intermédiaires. 

Dans le cas des plates formes de finance participative, l’information sur le projet à financer 

est au cœur du dispositif, mais le circuit de financement n’est pas sans intermédiaire, et le 

projet n’est pas dans la proximité des internautes.  

Paradoxalement, les circuits courts dans l’agriculture ont été les leviers pour recréer des 

mécanismes de solidarité entre les consommateurs et les producteurs, entre le monde rural et 

monde urbain (juste prix, pré financement, mutualisation des risques économiques, etc.) et des 

dynamiques collectives (rencontres physiques, action collective) alors que les plates formes 

de finance participative semblent s’inscrire dans une vision restreinte de la solidarité (dons, 
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aide au développement) et ne recréer que des communautés virtuelles où les individus 

dominent.  

 

 

Pour conclure…. 

Les plates formes de finance participative ouvrent des circuits de financements alternatifs, 

particulièrement recherchés quand le système bancaire et financier tend à resserrer les canaux 

de distribution du crédit ou qu’il s’éloigne de ses prérogatives premières de financement de la 

production.  

Dans l’accroissement de l’utilisation d’outils informatiques et le développement du principe 

du circuit court, elles semblent être l’équivalent des circuits courts de distribution de biens 

alimentaires. Mais une étude plus attentive relativise cette impression. Ces plates formes sont 

bien des intermédiaires dans une chaîne de financement, avec les interdépendances que cela 

implique. Les mécanismes de solidarité semblent s’intégrer dans une logique d’aide 

unilatérale et descendante et les dynamiques collectives concrètes sont faibles, alors que 

l’internaute participe activement à la prise de risque sur le projet. On semble loin des idéaux 

de participation et de développement d’une « citoyenneté active et informée » (J. Dewey, 

2003). 

   

 


